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FRANCHISSEMENT DE SEUILS – EXTRAIT DES STATUTS 
 
 
 
ARTICLE 8 - FORME DES TITRES DE CAPITAL ET AUTRES VALEURS MOBILIERES - IDENTIFICATION DES 
ACTIONNAIRES - FRANCHISSEMENTS DE SEUILS DE PARTICIPATION 
 
8-1 Sauf dispositions contraires du contrat d’émission ou de la loi, les titres de capital et toutes autres valeurs 
mobilières pouvant être émis par la société revêtent la forme nominative ou au porteur au choix de leur titulaire. 
Ils ne peuvent revêtir la forme au porteur qu’après leur complète libération. 
 
8-2 La société est autorisée à demander à tout moment au dépositaire central d’instruments financiers les 
renseignements prévus par la loi relatifs à l’identification des détenteurs de titres au porteur conférant 
immédiatement ou à terme le droit de vote aux Assemblées d’actionnaires. La société est en outre en droit de 
demander dans les conditions fixées par la loi l’identité des propriétaires de titres lorsqu’elle estime que certains 
détenteurs dont l’identité lui a été révélée sont propriétaires de titres pour le compte de tiers. 
 
La société peut demander à toute personne morale propriétaire de plus de 2,5% du capital ou des droits de vote 
de lui faire connaître l’identité des personnes détenant directement ou indirectement plus du tiers du capital social 
de cette personne morale ou des droits de vote à ses Assemblées Générales. 
 
8-3 Toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à posséder un nombre d’actions 
ou de droits de vote représentant plus de l’un des seuils fixés par la loi doit respecter les obligations d’information 
prévues par celle-ci dans le délai imparti. La même information est également donnée lorsque la participation en 
capital ou en droits de vote devient inférieure aux seuils légaux. 
 
8-4 En outre, toute personne physique ou morale qui, seule ou de concert, vient à détenir ou cesse de détenir, de 
quelque manière que ce soit, une fraction égale à 2 % du capital ou des droits de vote ou un multiple de cette 
fraction, est tenue d'informer la société, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de 5 
jours de négociation, soit avant la clôture des négociations du cinquième jour  à compter du franchissement de 
l’un de ces seuils, du nombre d'actions, de valeurs mobilières donnant accès au capital et des droits de vote qui y 
sont attachés, qu'elle détient. Pour l’application de cette obligation statutaire, les seuils de participation sont 
déterminés dans les mêmes conditions que les seuils de participation légaux. 
 
En cas de non-respect de l’obligation statutaire, les actions excédant la fraction non déclarée sont privées du droit 
de vote pour toute Assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de deux ans suivant la 
date de régularisation, à la demande, consignée dans le procès-verbal de l’Assemblée Générale, d’un ou plusieurs 
actionnaires détenant 2 % au moins du capital social. 
 
A l’obligation d’information ci-dessus, s’ajoute à l’obligation d’information des franchissements de seuils prévue par 
les dispositions légales. 
 


